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RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
OBJET : AFFAIRES FONCIÈRES 

Autorisation de vendre une partie de la parcelle communale BY n° 49 pour l’installation d’un futur 
centre de transfert et de tri par le SYVADEC. 

 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
Par délibération n° 25/004/AFF FONC du 13 janvier 2025, le Conseil Municipal a autorisé la vente des parcelles 
communales cadastrées section BY n° 36 et BY n°45 au profit du SYVADEC, en vue de l’implantation d’un 
centre de transfert et de tri des déchets. 
 
Ce projet, reconnu d’intérêt général, constitue un équipement structurant pour la gestion des déchets à 
l’échelle du territoire. 
 
Dans le cadre des études techniques et opérationnelles menées par le SYVADEC, il est apparu nécessaire de 
réaliser un mur de soutènement au nord-est du site, le long de la limite séparative des parcelles BY n° 36 et 
BY n° 45. 
 
Cet ouvrage est indispensable pour garantir la stabilité des terrains, assurer la sécurité des installations et 
permettre la réalisation conforme des aménagements projetés. 
 
Pour ce faire, il est nécessaire de céder une partie de la parcelle communale cadastrée section BY n° 49, 
actuellement affectée à la voirie, d’une superficie d’environ 50 m² et attenante aux parcelles déjà cédées au 
SYVADEC 
 
Cette emprise, matérialisée sur le plan joint, est directement concernée par les travaux de soutènement et 
conditionne leur faisabilité. 
 
La cession de cette surface permet ainsi d’assurer la continuité foncière du projet, de sécuriser juridiquement 
et techniquement les travaux et d’éviter toute contrainte ultérieure liée à l’occupation du domaine communal. 
 
L’avis de France Domaine, rendu concernant les parcelles voisines cadastrées section BY n° 36 et BY n° 45, a 
fixé un prix de référence 60 € / m² auquel sera appliqué une décote de 10 % compte tenu de l’intérêt public 
que revêt ce projet. 
 
L’ensemble des frais afférents à la transaction (bornage, division parcellaire, frais notariés, droits, etc.) sera 
pris en charge par le SYVADEC. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la cession d’une partie de la parcelle objet du présent 
rapport. 
 
 
 
A la suite du rapport qui vous est soumis, il est ainsi demandé au Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération n° 25/004/AFF FONC du 13 janvier 2025 autorisant la vente d’un terrain constitué de deux 
parcelles communales pour l’installation d’un futur centre de transfert et de tri par le SYVADEC, 
 

 d’autoriser la vente d’une partie de la parcelle cadastrée section BY n° 49 d’une superficie d’environ 
50 m², à 60 € / m2, avec une décote de 10 %, selon les mêmes conditions financières que celles arrêtées 
en janvier 2025, soit un prix total de 2 700,00 €, afin de permettre la réalisation du mur de 
soutènement prévu au projet d’installation d’un centre de transfert et de tri des déchets par le 
SYVADEC. 
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 de préciser que l'ensemble des frais annexes liés à cette transaction (frais de notaire, droits 
d'enregistrement, etc.) seront intégralement à la charge du SYVADEC. 

 
 de conditionner la vente à l'engagement formel du SYVADEC d'utiliser la parcelle pour la réalisation 

et l'exploitation de ce projet d'intérêt public. 
 

 d'autoriser le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la réalisation de cette 
transaction. 

 


